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Réseaux de parenté et 
politiques familiales : 
des définitions sociales complexes 

D. Le Gall 
C. Martin 

Peut-on encore considérer la 
famille comme une institution? 
Quelles fonctions remplit-elle? 
Quelle définition peut-on en donner 
aujourd'hui ? Existe-t-il même un 
consensus à ce sujet? Sinon, 
jusqu'où peut-on étendre ou assou­
plir cette définition ? Quelles familles 
les instances étatiques sont-elles 
prêtes à reconnaître et à soutenir ? 
Ou encore, faut-il renoncer à la pro­
motion d'un modèle familial unique 
et conjuguer désormais la famille au 
pluriel, comme le suggérait le col­
loque organisé en France sous les 
auspices du Ministère des Affaires 
Sociales en 1983 (Ministère des 
Affaires Sociales et de la Solidarité 
Nationale, 1983)? 

L'objet « famille » renvoie cha­
cun à une expérience particulière et 

concrète, si apparemment évidente 
qu'il est aisé d'oublier qu'au-delà de 
cette réalité privée, vécue, en existe 
au moins une autre tout aussi déter­
minante, celle de la définition sociale 
ou publique de la famille. Lorsque 
l'on parle de « famille », il n'est pas 
seulement question des pratiques 
des acteurs, de leurs manières de 
vivre, des « bricolages familiaux » en 
quelque sorte, mais aussi de ce 
qu'une société donnée perçoit 
comme instance légitime de produc­
tion et de reproduction sociale. À ce 
titre, « la famille » constitue un enjeu 
politique de premier ordre, une des 
instances par lesquelles la société 
se reproduit elle-même en tant 
qu'ordre social. Cette complexité de 
la question familiale, ce double 
registre, pratique et politique, privé 

et public, « handicape » le traitement 
de l'objet. C'est pourquoi les analy­
ses privilégient souvent une de ces 
deux dimensions au détriment de 
l'autre. Pourtant, on ne peut vérita­
blement saisir cet objet que si l'on 
appréhende simultanément ce qui 
participe à le définir, sachant que le 
traitement scientifique joue ici un 
rôle déterminant. Même lorsque le 
chercheur prétend se limiter à 
décrire une réalité donnée, il étaye 
et valide inéluctablement ladite réa­
lité et permet ainsi de fonder scien­
tifiquement une définition sociale sur 
laquelle prend appui le traitement 
politique. 

Depuis une vingtaine d'années, 
qu'elles soient produites par les 
milieux scientifiques ou politiques, 
les « définitions sociales » de la 
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famille n'ont cessé de se complexi-
fier. L'évolution parallèle des moeurs 
et des pratiques familiales et sexuel­
les, d'une part, des savoirs et des 
réglementations, de l'autre, rend de 
plus en plus confuses l'image et les 
formes admises de cette structure 
sociale. L'hétérogénéité, la multipli­
cité sont devenues la règle. 

Devant ces fluctuations, il est 
tentant de se référer à la règle de 
droit comme principale source de 
définition de la ou des formes fami­
liales légitimes. On évoque souvent 
aujourd'hui l'ajustement du droit aux 
« moeurs », tout comme hier on 
invoquait le poids que faisaient 
peser les normes juridiques sur les 
pratiques sociales. C'est cependant 
omettre que la définition juridique 
est elle-même, et sans doute de plus 
en plus, l'expression de compromis. 
En fait, il semble que des processus 
complexes d'interactions président 
à ce renouvellement des définitions. 
En tant qu'elles sont l'objet de diver­
ses formes de traitement social (juri­
dique, fiscal, administratif, mais 
aussi politique, scientifique et 
médiatique), les familles se trouvent 
au carrefour d'une série de logiques 
plus ou moins cohérentes (Le Gall, 
Martin, 1987a). Dans cette optique, 
la définition sociale de la famille est 
un processus dans lequel il est vain 
de vouloir faire primer une seule 
logique face aux autres. « La 
famille » est, pour reprendre les ter­
mes de J. Commaille, l'objet d'une 
« régulation sociale » : « La "régu­
lation sociale" n'est pas ici un ajus­

tement, c'est un système d'iinterre­
lations, d'interactions à l'oeuvre 
autour, sur et avec la famille et ses 
acteurs. » (Commaille, 1987). 

C'est ce processus complexe, 
cette recomposition continuelle de 
la définition sociale de la famille et 
des politiques familiales que nous 
souhaitons ici illustrer, en ayant 
comme objectif d'identifier des 
mécanismes et des logiques à l'oeu­
vre. À cette fin, nous voudrions mon­
trer, tout d'abord, dans quelle 
mesure les politiques sociales par­
ticipent au renouvellement de cette 
définition en produisant, par catégo­
ries et réglementations interposées, 
une certaine reconnaissance, mais 
aussi une certaine « déformation » 
de situations familiales particulières. 
Ainsi en est-il des politiques familia­
les à destination des « familles 
monoparentales ». Ce « traitement 
social » est lui-même le fruit de 
diverses logiques. De plus, s'ap-
puyant sur une catégorie, il occulte 
partiellement la réalité de ces situa­
tions. Nous tenterons donc, dans un 
second temps, de nous avancer 
quelque peu dans ces zones d'om­
bre laissées par les politiques fami­
liales, afin d'appréhender ce que 
l'actuel traitement social ne permet 
guère de penser, et donc encore 
moins de résoudre. 

Les familles 
monoparentales : 
apparition du phénomène 
et politiques sociales 

La mise en place des premières 
politiques familiales dans les années 
quarante avait pour but essentiel de 
favoriser le redressement démogra­

phique de la France. Ces premières 
lois apparaissent dans un contexte 
où le terme même de « famille » a 
un sens univoque : on définissait 
ainsi le modèle familial dominant 
constitué par un homme et une 
femme, mariés ensemble, et élevant 
leurs enfants légitimes ; au premier 
était dévolu le rôle de « bon pour­
voyeur », à la seconde, celui de 
mère au foyer. Le traitement social 
de la famille constituait certes déjà 
un enjeu, mais la stabilité du modèle 
dominant favorisait l'émergence 
d'un consensus sur ce que recou­
vrait le terme de « famille ». Et cette 
situation est restée identique 
jusqu'au tournant des années 
soixante. L'unicité du modèle sim­
plifiait l'élaboration des politiques 
familiales mais, dans le même 
temps, évacuait toute interrogation 
de l'objet « famille » lui-même. 

À partir des années soixante, 
l'évolution des représentations et 
des comportements en matière 
familiale et sexuelle semble avoir 
mis un terme à la belle stabilité de 
la « famille nucléaire ». La précari-
sation du couple a même conduit 
les sociologues à penser en termes 
de « modèles familiaux ». Ainsi, les 
ménages d'une personne (homme 
ou femme) vivant seule avec un ou 
plusieurs enfants ont constitué un 
mode de vivre en familla particulier. 
Diversement dénommé par le 
passé, ce « modèle » reçoit vers le 
milieu des années soixante-dix 
l'appellation de « famille mono­
parentale »1. La multiplication des 
mesures, interventions et discours 
dont les foyers monoparentaux vont 
faire l'objet pourrait laisser entendre 
que le phénomène a pris de l'am­
pleur à cette période. Les données 
recueillies lors des quatre derniers 
recensements nous invitent à modu­
ler, voire à réviser ce point de vue. 
En effet, s'il y a augmentation, il n'y 
a pas pour autant prolifération 2. 

La reconnaissance de ce phéno­
mène social ne provient donc pas 
tant de son accroissement à un 



niveau global que du développe­
ment différencié des diverses situa­
tions que recouvre l'expression elle-
même. Le fait qu'il s'agisse princi­
palement de femmes (huit cas sur 
dix), le plus souvent divorcées, a 
joué un rôle déterminant dans cette 
visibilisation 3. En effet, la société 
va peu à peu prendre en compte les 
effets économiques de ces « acci­
dents de conjugalité », souvent d'ail­
leurs sous l'influence de divers grou­
pes de pression regroupés en mou­
vements plus ou moins institution­
nalisés. 

L'évolution de l'image sociale de 
ces familles est liée à plusieurs fac­
teurs. On évoque le plus souvent la 
transformation du statut de la femme 
et l'instauration de nouveaux rap­
ports (plus égalitaires) entre les 
sexes (surtout dans les couches 
moyennes). Une nouvelle « morale 
familiale » accompagne ce mouve­
ment qui s'appuie essentiellement 
sur l'autonomisation des femmes, 
que ce soit au plan économique, par 
leur scolarisation et leur entrée mas­
sive sur le marché du travail, ou au 
plan de la sexualité, par la maîtrise 
des naissances. Cette égalitarisa-
tion relative des positions de sexe, 
qui doit beaucoup au courant fémi­
niste, a engendré une plus grande 
permissivité en matière familiale et 
sexuelle, qui s'est traduite notam­
ment par l'extension aux nouvelles 
couches moyennes de pratiques 
précédemment beaucoup plus fré­
quentes dans les milieux populaires. 
Le regard social se modifie. Hier 
déviantes, ces pratiques se banali­
sent. Mieux, l'aura de modernisme 
qui les entoure les font apparaître 
comme alternative possible. 

Dans cette perspective, la visi­
bilisation des familles monoparen­
tales semble essentiellement due 
aux modifications des pratiques des 
acteurs sociaux, et, plus particuliè­
rement de celles d'un groupe social 
précis : le groupe des femmes. Les 
revendications féminines ont mani­
festement abouti à des modifications 

substantielles de nos réglementa­
tions. Mais à ne concevoir cette évo­
lution de la définition sociale de la 
famille que comme résultante de la 
modification des moeurs, on néglige 
un autre facteur particulièrement 
déterminant : le traitement social, 
c'est-à-dire la manière dont ces 
situations vont faire l'objet de mesu­
res et d'interventions spécifiques 
liées aux « problèmes sociaux » 
qu'elles posent (Le Gall, Martin, 
1987b). 

Un certain nombre de travaux à 
orientation historique ont mis en évi­
dence les relations complexes exis­
tant entre les enjeux politiques et 
sociaux d'une époque et la manière 
dont était envisagée et traitée la 
« question familiale ». Les thèses 
développées sous l'étiquette dite du 
« contrôle social » (en particulier sur 
le XIXe siècle), ont renforcé cette 
problématique en insistant sur les 
effets d'imposition exercés par les 
instances étatiques sur les modes 
de fonctionnement de la sphère pri­
vée. L'apparition de mesures socia­
les, de savoirs spécialisés ont même 
souvent été à l'origine des dénomi­
nations qui ont permis d'identifier et 
de classer ces situations que nous 
appelons aujourd'hui « famille 
monoparentale ». Leur visibilité tient 
alors au fait qu'elles posent des 
« problèmes » à la société. 

En étudiant l'histoire du traite­
ment social de la maternité céliba­
taire, N. Lefaucheur a bien mis en 
évidence à quel point l'illégitimité de 
la naissance ou de l'union est étroi­
tement liée à la notion de « risque » ; 
risque moral, financier, social, sani­
taire (Lefaucheur, 1982, 1985a). 
Selon les époques et les problèmes 
politiques dominants, l'État va pren­
dre en compte ces situations de 
manière différenciée, privilégiant ici 
la morale et la préservation des 
finances publiques ; là, le soutien 
aux familles dans une optique popu­
lationniste de préservation des 
enfants ; et, plus tard, la psycholo-
gisation et le contrôle de ces familles 

dans une optique éducative et nor­
mative de lutte contre la délinquance 
et l'inadaptation. 

Aujourd'hui, les « problèmes 
sociaux » prioritaires sont d'une tout 
autre nature. Il ne s'agit plus de la 
survie des enfants pour garantir la 
puissance de la nation, ni des pro­
blèmes de délinquance et d'éduca­
tion, mais de la question du chô­
mage et de ses effets économiques, 
tant au niveau de la société qu'à 
celui des foyers. Précarité économi­
que, pauvreté et chômage sont les 
thèmes contemporains de tous les 
discours politiques. Les femmes, 
(comme les jeunes), sont les pre­
mières touchées par le chômage. 
Aussi, dès lors qu'elles constituent 
avec leur(s) enfant(s) un foyer mono­
parental, leur position sociale, déjà 
inégale, devient très précaire. Cela 
est vrai des jeunes mères célibatai­
res faiblement dotées en termes de 
capital culturel et d'expérience pro­
fessionnelle, mais aussi des fem­
mes entrant en situation monopa­
rentale à la suite d'une désunion : 
bon nombre de travaux ont en effet 
montré que, suite à une rupture 
d'union, les femmes connaissent 
ponctuellement ou de façon dura­
ble une dégradation de leurs con­
ditions de vie (Lefaucheur, 1985b). 
Le nombre de divorcées et de mères 
célibataires s'étant fortement accru 
lors de la période récente, c'est 
potentiellement un nombre de plus 
en plus élevé d'enfants qui est con­
fronté à des conditions d'existence 
souvent précaires. Du phénomène 
social, on passe au « problème 
social ». 

Une politique catégorielle 
Si l'on observe l'histoire des poli­

tiques familiales en France, il est 
possible de distinguer quelques 
grandes étapes plus ou moins mar­
quées par la promotion d'un modèle 
familial — et, par conséquent, la 
marginalisation de structures fami­
liales « différentes » -7 par une opti­
que nataliste, ou par un souci d'as­
surer un rééquilibrage des inégalités 
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entre les ménages. On peut alors 
parler des logiques normative, nata­
liste, distributive et redistributive. 

Comme le souligne le groupe de 
travail dirigé par P. Laroque (Laro-
que, 1985), les premières politiques 
familiales visaient de manière expli­
cite le soutien de certaines familles : 
d'abord les familles de plus de trois 
enfants dont la mère restait au foyer, 
(c'est le modèle prôné par le « Code 
de la Famille »), puis les familles de 
taille moyenne, (c'est le modèle 
défendu par les mouvements fami­
liaux issus de la Libération). Tout au 
long des années soixante, le déve­
loppement du travail féminin s'est 
accompagné d'une critique de plus 
en plus radicale des mesures qui 
visaient à favoriser le maintien de la 
femme au foyer. Mais le véritable 
changement de perspective 
s'amorce au tournant des années 
soixante-dix, avec la critique du 
caractère inégalitaire des allocations 
familiales, autrement dit de la logi­
que strictement distributive. La logi­
que sociale prend alors le pas sur 
la logique strictement normative. « À 
la base de la controverse se trouve 
une préoccupation plus prononcée 
pour les pauvres, les désavantagés, 
les exploités (...) Toute la politique 
familiale est de plus en plus intégrée 
à une politique de bien-être social 
qui s'oriente vers des catégories tel­
les que celles des personnes âgées, 
des jeunes, des femmes, des han­
dicapés, etc., plutôt que vers des ins­
titutions telles que la famille ou les 
familles » (Dumon, 1987). L'introduc­

tion d'une logique redistributive et 
de soutien différentiel des familles 
les plus démunies pousse à la prise 
en compte de certaines situations 
d'appauvrissement. C'est dans ce 
contexte qu'émergent les systèmes 
de prestations sociales destinées 
aux foyers monoparentaux. 

L'allocation d'orphelin ou 
comment traiter le problème 
de la responsabilité parentale 

L'Allocation d'Orphelin (A.O.) est 
créée en 1970 pour apporter un sou­
tien financier aux personnes s'occu-
pant d'enfants orphelins, ainsi 
qu'aux veuves et célibataires qui élè­
vent seules leurs enfants. Elle est 
étendue en 1975 aux divorcés et 
séparés dont les enfants à charge 
ont été manifestement abandonnés, 
c'est-à-dire ceux dont le père ou la 
mère s'est, pendant plus de deux 
mois,soustrait ou trouvé hors d'état 
de faire face à son obligation d'en­
tretien ou au versement de la pen­
sion alimentaire mise à sa charge 
par décision de justice. 

Les notions de soutien familial 
et de créances alimentaires renou­
vellent la conception que l'on se fai­
sait de l'abandon. En fait, il apparaît 
de plus en plus clairement aux légis­
lateurs et aux gestionnaires des 
Caisses d'Allocations Familiales 
(CAF) que le non-paiement des pen­
sions alimentaires affecte de 
manière significative les budgets 
des familles de séparées et de divor­
cées. Le soutien économique de 
l'État semble dès lors justifié. 

Le traitement social des problè­
mes de créances alimentaires va 
évoluer d'une position où l'on se 
borne à réglementer les possibilités 
de recours de la créancière contre 
l'ex-conjoint, à une position où les 
CAF jouent un rôle croissant dans 
la gestion de ce problème, se subs­
tituant dans un premier temps au 
père défaillant sur le plan financier, 
puis à la mère au niveau de l'enga­
gement de procédures de récupé­
ration. Cette « ingérence » crois­
sante de l'administration dans la 

gestion des rapports entre parents 
pose de nombreuses questions. 
Certains pourraient y voir simple­
ment un contrôle accru du privé. En 
réalité, il serait plus juste de dire que 
la « logique sociale » qui anime la 
mise en place et la gestion de cette 
prestation s'est trouvée confrontée 
au fil du temps à des problèmes liés 
à la pratique. La difficulté principale 
réside dans la récupération des 
sommes avancées pour compenser 
momentanément l'insuffisance du 
parent débiteur. Ainsi, la procédure 
de contentieux que doit engager la 
créancière à rencontre de ce dernier 
va se transformer peu à peu en une 
simple formalité sans aucune inci­
dence, faisant glisser l'AO dans le 
domaine de l'aide à fonds perdus, 
ce qui n'était nullement sa vocation. 

Les réglementations vont tenter 
d'intervenir à ce niveau en insistant 
sur la procédure de recouvrement. 
Après quelques tentatives de réfor­
mes, nous en sommes, depuis la loi 
du 22 décembre 1984, à un système 
qui étend considérablement le rôle 
des CAF en ce domaine. Ce sont 
maintenant tous les parents créan­
ciers de pensions alimentaires 
impayées ou partiellement payées 
qui sont concernés, puisque les 
CAF peuvent utiliser les informations 
détenues par d'autres administra­
tions et organisme^ de service 
public afin de retrouver le parent 
défaillant et de le poursuivre. 
L'avance sur pension alimentaire 
accordée dans certains cas est 
désormais intitulée « Allocation de 
Soutien Familial » (ASF). L'applica­
tion de cette nouvelle réglementa­
tion n'en est qu'à ses débuts. Elle 
suscite déjà de nombreuses inquié­
tudes, tant au niveau des conseils 
d'administration des CAF, qu'à celui 
des agents administratifs chargés 
de l'appliquer. La logique sociale de 
compensation financière perdure 
mais s'accompagne d'une ingé­
rence dans les rapports contractuel-
lement difficiles des parents, au ris­
que de ne pas accroître l'efficacité 



recherchée, c'est-à-dire la récupé­
ration des fonds engagés. 

Lorsque l'on tente de compren­
dre les logiques qui ont provoqué 
ces évolutions réglementaires, on 
perçoit leur complexité, voire les ris­
ques de contradiction. Coexistent, 
en effet, la volonté de sanctionner 
l'irresponsabilité parentale, la 
volonté de venir en aide aux foyers 
économiquement fragilisés par la 
séparation ou le divorce et, enfin, la 
volonté de ne pas se substituer à la 
responsabilité des acteurs privés, ce 
qui reviendrait à invalider la première 
logique. Ces logiques hétérogènes 
sont présentes dans les mises en 
pratique. Et les agents administratifs 
sont au premier rang dans la régu­
lation sociale qu'imposent leurs 
éventuelles contradictions. 

J. Commaille met en évidence 
cette puralité de modèles de traite­
ment, les uns et les autres coexis­
tant dans les pratiques au sujet des 
questions de créances alimentai­
res : un modèle normatif, qui corres­
pond au système du divorce-
sanction ; un modèle contractuel, 
privilégiant l'autorégulation entre les 
époux afin de négocier la redistribu­
tion équitable des ressources ; un 
modèle de protection sociale, que 
matérialisent les systèmes de 
« fonds de garantie », qui se subs­
titue au parent défaillant. « Si ces 
modèles permettent de repérer /'"es­
pace" des pratiques en matière de 
pension alimentaire, leur présenta­
tion ne peut viser à une quelconque 
rationalisation des processus de 
régulations socio-légales, lesquels, 
dans ce domaine particulier, comme 
ailleurs, relèvent plutôt du désarroi 
que de la maîtrise » (Commaille, 
1987). 

La crise qui affecte manifeste­
ment les interventions de l'État — 
ces « hésitations entre État-
Providence et État néo-libéral », dont 
nous parle J. Commaille — risque 
fort de reposer le problème de la 
distribution des rôles entre État et 
famille. Outre la logique des usa­

gers, les acteurs qui appliquent ces 
réglementations jouent un rôle tout 
à fait primordial dans les évolutions 
qui sont toujours susceptibles d'in­
tervenir. Leurs idéologies au sujet de 
la définition des rôles sociaux dans 
la famille entre en ligne de compte 
pour déterminer leurs pratiques con­
crètes. Il en est de même pour les 
différents partenaires sociaux qui 
composent les Conseils d'Adminis­
tration des CAR Le produit des inter­
actions des diverses idéologies et 
pratiques de ces acteurs sont les 
données avec lesquelles s'opère la 
« régulation sociale ». 

L'allocation de parent isolé 
ou comment aider sans figer 
des situations 

Instituée par la loi du 9 juillet 
1976, l'Allocation de Parent Isolé 
(A.P.I.) a été créée pour garantir tem­
porairement un minimum de revenu 
mensuel aux parents seuls pour éle­
ver leurs enfants. Elle est versée 
dans la quasi-totalité des cas à des 
femmes, soit enceintes (elles en 
bénéficient alors jusqu'aux trois ans 
de l'enfant), soit veuves, divorcées, 
séparées de fait ou de droit, ou con­
cubines abandonnées (dans ce cas, 
l'A.PI. est versée pendant douze 
mois ou tant que le dernier enfant 
n'a pas atteint trois ans). L'A.PI. 
complète les ressources (salaire, 
pension, certaines prestations fami­
liales, indemnités journalières d'as­
surance maladie, etc.) jusqu'à con­
currence de plafonds de ressources 
définis en fonction du nombre d'en­
fants à charge. 

En fait, la création de cette pres­
tation, qui représente l'expérimen­
tation de l'idée d'impôt négatif, 
amplifie la politique redistributive en 
direction des situations monoparen­
tales dans la mesure où elle prétend 
constituer un revenu minimum per­
mettant aux bénéficiaires de régler 
momentanément les problèmes de 
survie. La part de cette prestation 
dans l'ensemble des transferts 
sociaux est loin d'être négligeable, 
alors qu'elle ne concerne qu'un fai­

ble nombre d'allocataires (1 à 2 % 
environ). De plus, ils ne représentent 
que 7 % environ des parents seuls. 
Elle fait donc l'objet de nombreuses 
critiques, dont les plus hostiles par­
lent de « prime au non:mariage » ou 
de « substitution de l'État au père » 
(Dumont, 1986). Mais c'est à propos 
des effets produits sur les allocatai­
res elles-mêmes que s'exprime l'es­
sentiel des polémiques. On peut dis­
tinguer deux modes qui, tout en 
s'appuyant sur des options idéolo­
giques radicalement différentes, ont 
l'un et l'autre relevé des paradoxes 
dans la gestion de cette prestation ; 
paradoxes que d'aucuns ont appelé 
« effets pervers de l'A.PI. ». 

Le premier, à orientation familia-
liste et souvent libérale, met en 
accusation la logique qui consiste, 
sous prétexte d'aider les plus défa­
vorisés, à substituer des fonds 
publics aux responsabilités paternel­
les provoquant par là-même des 
situations d'assistance qui risquent 
fort de se pérenniser, mais aussi des 
injustices vis-à-vis des familles 
« complètes » et légitimes. À vouloir 
soutenir les plus défavorisés, on en 
viendrait à désinciter la formation 
des couples, voire à pénaliser les 
« vraies familles », où le père 
assume tant bien que mal sa res­
ponsabilité de « bon pourvoyeur ». 
Le second, s'apparentant aux thè­
ses du contrôle social, dénonce les 
phénomènes d'imposition et de 
modélisation qui s'exercent sur les 
bénéficiaires. La femme percevant 
cette prestation se doit d'effectuer 
un certain nombre de choix si elle 
veut conserver ce minimum de res­
sources garanti. La dénomination 
impose une image : celle du « han­
dicap monnayable ». 

Outre ces critiques, deux problè­
mes fondamentaux sont posées. 
D'une part, la capacité de cette 
prestation à favoriser le recouvre­
ment d'une autonomie économique 
et, de l'autre, l'appréciation de la 
notion d'isolement. L'importance du 
montant de cette prestation fait 
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qu'elle représente une part substan­
tielle, quand ce n'est pas l'essentiel, 
du budget de ces familles. La 
dimension de garantie de ressour­
ces est ainsi remplie, mais le para­
doxe réside cependant dans l'aspect 
volontairement provisoire de cette 
« aide » : les bénéficiaires sont sup­
posées obtenir par ce biais une sou­
pape leur permettant de retrouver 
une indépendance économique. 
Cependant, la part que représente 
cette prestation dans le budget fami­
lial est telle qu'elle engendre assez 
souvent une relative dépendance à 
l'égard du système prestataire voire, 
dans certains cas difficiles à évaluer, 
des stratégies de fraude, encoura­
gées par les difficultés d'accès à un 
emploi pour ces femmes souvent 
sous-qualifiées. De là à parler de 
désincitation au travail, il n'y a qu'un 
pas que certains n'hésiteront pas à 
franchir. 

Peut-on pour autant parler « d'ef­
fets pervers » ou inattendus, dans la 
mesure où l'extension du chômage 
a pu entraîner un choix tout à fait rai­
sonné du législateur en la matière ? 
Comme le remarque J.C. Ray : 
« Dans un contexte de crise écono­
mique, la désincitation au travail ne 
serait-elle pas précisément un effet 
désiré et non plus pervers ? » (Ray, 
1983). Ce même auteur montre la 
relativité de l'aspect désincitatif. En 
effet, un nombre non négligeable de 
femmes travaillent pendant l'A.P.I. 
D'autres y voient une soupape leur 
permettant de rechercher un emploi 
adéquat. D'autres encore y recou­

rent afin de pouvoir élever leur 
enfant durant les premières années 
de sa vie, ce que font aussi certai­
nes femmes en situation biparen-
tale. On ne peut donc affirmer que 
cette prestation suscite systémati­
quement des stratégies de contour-
nement, à moins de ne pas prendre 
en compte les logiques des béné­
ficiaires elles-mêmes. 

Mais un des points les plus épi­
neux concernant la gestion de cette 
prestation reste la clause d'isole­
ment. La personne doit être effec­
tivement seule, c'est-à-dire ne pas 
vivre maritalement. L'appréciation 
de ce critère est bien entendu extrê­
mement délicate. À partir de quel 
moment peut-on considérer que 
l'isolement est rompu ? Les ambiguï­
tés sont alors nombreuses et les 
pratiques de vérification de ce cri­
tère oscillent entre la rigidité systé­
matique et le laxisme, ce qui justi­
fie pour une part, d'ailleurs, les 
écarts considérables du nombre de 
bénéficiaires d'une CAF à l'autre. 
L'obligation de vivre seule et le souci 
d'insertion deviennent parfois con­
tradictoires. À l'extrême, la personne 
seule se trouve confrontée au 
dilemme suivant : ou bien accepter 
la solitude et échapper momentané­
ment à des problèmes pécuniaires 
trop cruciaux, ou bien privilégier sa 
vie privée et accepter le risque de 
la suspension d'un revenu minimal. 

Un point précis est cependant 
omis : le « turn-over » de plus en 
plus rapide des différentes situations 
que sont amenés à connaître les 
individus. Les situations monoparen­
tales ne sont fréquemment qu'une 
séquence de vie, certes plus ou 
moins durable, mais susceptible de 
changement. Or ce changement 
potentiel se traduit bien souvent par 
« une mise en couple à l'essai », 
premier pas parfois vers la re­
création d'une cellule familiale de 
type biparental, qui peut s'avérer 
bénéfique tant pour le parent-
gardien que pour l'enfant. Sanction­
ner le parent-gardien « fraudeur » en 

lui retirant le bénéfice de l'A.RI. peut 
alors entraver la reconstitution d'une 
cellule biparentale qui reste, par ail­
leurs, le modèle-type de référence. 
La catégorisation débouche alors 
sur un paradoxe. Figeant l'usager 
dans un moule préconstruit, elle ne 
permet pas de rendre compte de la 
réalité sociale des situations et 
entrave les objectifs que se fixent les 
politiques sociales. 

En prenant acte de l'évolution 
des structures et des idéologies 
familiales et en tentant de pallier les 
problèmes auxquels certaines famil­
les sont confrontées, l'État semble 
abandonner tout schéma normatif 
ou tout au moins diversifie ses logi­
ques. À telle situation, tel droit. Cela 
dit, cette sédimentation réglemen­
taire ne permet pas d'échapper aux 
impasses des politiques catégoriel­
les, ni de régler les problèmes liés 
aux diverses sources d'appréciation 
des formes familiales justifiant une 
aide. 

Ainsi, les CAF peuvent avoir des 
politiques fort différentes que ce soit 
au niveau de l'application du droit ou 
en matière d'action sociale, ce qui 
crée déjà à l'échelle du territoire 
national certaines disparités et con­
tradictions. Ensuite, les acteurs char­
gés concrètement d'instruire les 
dossiers et/ou de vérifier les critères 
d'accès à ces prestations sont eux-
mêmes mus par certaines concep­
tions et idéologies qui réfèrent tant 
à leur position dans la structure qu'à 
leur propre trajectoire personnelle. 
Enfin, tel bénéficiaire potentiel peut 
avoir telle ou telle stratégie en fonc­
tion de l'idée qu'il se fait de sa pro­
pre situation, de son degré de com­
préhension de la logique prestataire, 
de ses choix à un moment de sa vie, 
etc., autrement dit d'un ensemble de 
facteurs dont la combinaison est très 
rapidement susceptible de changer. 

La catégorie de 
monoparentalité : 
visibilisation vs occultation 

Le passage d'une logique nor­
mative à une logique sociale a cer-



tes permis de rompre avec le carac­
tère profondément inégalitaire des 
politiques familiales antérieures. On 
ne peut donc que saluer l'introduc­
tion de cette logique redistributive 
puisqu'elle offre un soutien différen­
tiel aux familles selon le degré d'ap­
pauvrissement et, de ce fait, favo­
rise la prise en compte des difficul­
tés économiques de certains foyers. 
Mais, nous venons de l'illustrer, le 
traitement social des foyers mono­
parentaux présente aussi certaines 
ambiguïtés. Nous sommes à un car­
refour de différentes logiques qui 
sont en interaction constante sans 
que l'on soit en mesure de dire 
laquelle prime sur les autres. Cette 
complexité s'accroit dès lors que l'on 
tente de prendre en compte la mobi­
lité de ces situations, ce que l'on 
peut appeler les « processus de 
recomposition » ; processus qui 
reposent inéluctablement le pro­
blème de la définition sociale de la 
famille. 

Qu'est-ce que la famille ? Où se 
trouve-t-elle ? Qui doit-on aider ? Est-
il encore possible d'isoler une unité 
familiale qui puisse être une catégo­
rie pertinente non seulement pour 
rendre compte de la réalité sociale 
du moment, mais aussi pour s'adap­
ter à la logique de catégorisation 
administrative ? Nous n'avons certes 
pas de réponse univoque à ces 
questions. Nous nous proposons 
simplement de les discuter car, à 
n'en pas douter, elles vont se poser 
avec une certaine acuité désormais. 

Partons de ce que nous avons 
déjà noté. La tentative de compenser 
l'appauvrissement de certains foyers 
suite à un « accident de conjuga­
t e » constitue un progrès social 
indéniable. Elle a néanmoins sa 
contrepartie : ce que couramment 
dans le secteur social on appelle 
« familles monoparentales » devient 
une population cible, une catégorie. 
Le revers de cette nécessité c'est 
d'occulter que cette situation dite 
monoparentale est une « séquence 
de vie » particulière, certes plus ou 

moins durable, mais susceptible de 
changements. Elle est un 
« moment », un « espace-temps » 
dans le déroulement d'une « trajec­
toire familiale », et non un « état », 
une situation stable. 

L'expression « famille monopa­
rentale » a permis une déstigmati­
sation relative des situations que 
connaissent les parents-gardiens. 
Elle a dans le même temps rassem­
blé dans une même catégorie des 
situations extrêmement hétérogènes 
et occulté ce qui se passe durant 
cette phase de vie, et qui peut pren­
dre des formes très diversifiées. 
Reconnaissance et banalisation 
d'un mode de vie familial ont eu 
pour effet direct d'associer, sur la 
seule base d'une identité de struc­
ture, des foyers qui n'avaient par ail­
leurs rien de comparable. Si la 
dénomination « foyer monoparen­
tal » reste pour partie une catégorie 
opérante, elle ne nous apprend que 
peu de chose sur ce qu'elle rassem­
ble, recouvre, unifie abusivement 
d'un point de vue sociologique. Pour 
illustrer notre propos et notre posi­
tion, nous pourrions reprendre à 
notre compte le titre en clin d'oeil 
d'un article de Nadine Lefaucheur : 
« Les familles monoparentales 
n'existent pas, je les ai rencon­
trées... » (Lefaucheur, 1987). 

Nous ne reviendrons pas ici sur 
la diversité que recouvre cette 
expression (Le Gall, Martin, 1987b), 
mais sur les différentes formes que 
peut prendre cette séquence de vie. 
Pour dépasser le cadre figeant 
qu'assigne la dénomination, il faut 
se situer dans une optique longitu­
dinale et dynamique. Se refuser à 
cette mise en perspective, c'est se 
condamner à ne pas voir que cette 
phase n'est pas une fin en soi, mais 
un moment du processus de 
constitution-déconstitution puis 
recomposition potentielle de rela­
tions de type conjugal et, qu'au fil du 
temps, ce processus met à chaque 
fois en scène de nouveaux protago­
nistes sans pour autant que les 

« anciens » disparaissent. C'est bien 
souvent à un réseau complexe de 
« parenté » que l'on est confronté 
plutôt qu'à des relations réduites au 
noyau « parent-gardien/enfant(s) ». 
Le contexte de socialisation de l'en­
fant dans le cadre de la dissociation 
familiale n'est pas réductible à une 
entité close sur elle-même, celle qui 
sert de support à la catégorisation. 
S'il y a monoparentalité, c'est parce 
qu'il y a eu, dans la majorité des cas, 
biparentalité. La monoparentalité 
présuppose l'existence de deux 
foyers — même si l'un d'entre eux 
n'est pas perçu comme tel, parce 
que composé d'une seule personne, 
le parent « non-gardien » — et donc, 
de relations que l'on peut qualifier 
de « familiales » bien qu'elles n'aient 
pas pour cadre le foyer dit monopa­
rental. 

Pour une analyse du champ 
de sociabilité familiale 

Suite à une désunion, un parent-
gardien, une femme le plus souvent, 
séparée ou divorcée, élève seul son 
(ou ses) enfant(s), cas désormais le 
plus fréquent. Cette configuration 
satisfait les catégories de la logique 
administrative. D'autres regards ne 
sont-ils pas néanmoins possibles ? 
Quels types de relations potentielles 
met en jeu ce cas de figure le plus 
simple? 

Pour le (ou les) enfant(s), sa 
famille se réduit-elle à ce foyer ? Oui, 
s'il n'a pas connu son père. Et 
encore c'est ne pas considérer que 
la famille puisse s'étendre à la 
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30 parenté proche, les grands-parents 
par exemple (Pitrou, 1987), qui cons­
tituent parfois, quand ils ne résident 
pas trop loin, un relais effectif : prise 
en charge des enfants et « caisse de 
solidarité » dès lors que les condi­
tions économiques de vie se dégra­
dent. En revanche, si l'enfant a 
connu son père, et entretient avec 
lui des relations selon les prescrip­
tions strictes prévues en cas de 
divorce — le droit de visite — force 
est de constater que les relations 
familiales vont au-delà de l'entité 
« foyer monoparental », et que le 
père, parent « non-gardien », joue 
aussi un rôle dans le processus de 
socialisation de l'enfant. Comme le 
souligne fort pertinemment N. 
Lefaucheur, croire que, du point de 
vue des enfants, les relations fami­
liales se limitent au foyer dans lequel 
ils résident relève d'une certaine 
occultation due à la catégorie elle-
même : « Non seulement, les 
enfants qui vivent dans un foyer 
monoparental ont (presque) toujours 
eu une "famille" qui était loin de se 
limiter au parent avec lequel ils 
vivaient, mais comprenait des 
grands-parents, des oncles et des 
tantes et des cousins, tant du côté 
paternel que du côté maternel, 
même si les relations sont habituel­
lement plus intenses avec la famille 
du parent avec lequel vit l'enfant. 
Non seulement, les enfants qui 
vivent dans un foyer monoparental 
ont de plus en plus souvent deux 
parents vivants et donc — au moins 
potentiellement pour ceux d'entre 

eux, dont le nombre n'est pas négli­
geable, qui ont peu ou pas de rela­
tions avec leur parent "non 
gardien"— deux foyers et une 
"famille" qu'il serait plus juste d'ap­
peler ltbifocale" que monoparen­
tale » (Lefaucheur, 1987). 

Au-delà de la dissociation, des 
liens perdurent. Et cela est vrai aussi 
en ce qui concerne les ex-conjoints. 
Les rapports de parentalité ne ces­
sent pas toujours avec les rapports 
de conjugalité. À partir d'une recher­
che portant sur un échantillon repré­
sentatif des séparé(e)s et divorcé(e)s 
du département du Calvados4, 
nous avons pu montrer que : un 
tiers des parents-gardiens n'a plus 
aucune relation avec leur ex­
conjoint ; un sur deux maintient des 
relations, mais celles-ci sont réduites 
à ce qui concerne l'(ou les) 
enfant(s) ; enfin, les 16,3 % restant 
estiment que ces relations vont au-
delà des rapports de parentalité 
puisqu'ils les qualifient de « plutôt 
bonnes dans l'ensemble, voire ami­
cales ». 

D'une autre manière, parmi les 
parents-gardiens dont les parents 
(ou l'un des deux) ne sont pas décé­
dés, un peut plus de huit sur dix 
déclarent que leurs enfants voient 
assez souvent leurs grands-parents, 
10,8 % plutôt rarement et 8,1 % 
presque jamais ou jamais. En revan­
che, il semble que, du fait de la 
désunion des parents, les enfants 
aient moins de relations avec les 
parents du parent « non-gardien ». 
19,4 % des parents-gardiens dont 
les beaux-parents (ou l'un des deux) 
ne sont pas décédés déclarent que 
leur(s) enfants(s) les voient assez 
souvent, 15,8 % plutôt rarement et 
64,8 % presque jamais ou jamais. 
Même si la dissociation affecte la 
relation « enfants/parents du parent 
« non-gardien », on constate que se 
maintient tout un réseau de relations 
qui s'adosse sur les rapports noués 
antérieurement. Et ce type de con­
figuration du champ de sociabilité 
familial — que nous n'avons pas 

étendu aux collatéraux — ne vaut 
que pour le cas de figure le plus 
simple : un parent-gardien élevant 
seul son (ou ses) enfant(s). 

Bien évidemment, la vie en 
situation monoparentale est, elle 
aussi, faite de rencontres. Et celles-
ci sont d'autant plus fréquentes que 
l'on est seul(e) et que sur le « mar­
ché matrimonial » apparaissent de 
plus en plus de célibataires et de 
parents « non-gardiens » — 
assimilables de ce point de vue aux 

célibataires — qui connaissent des 
trajectoires faites d'unions informel­
les et de désunions non perçues 
comme telles (Chalvon-Demersay, 
1986), ainsi que d'autres parents-
gardiens en quête eux-aussi de rela­
tions. Poser cela, ce n'est pas pour 
autant faire l'impasse sur un certain 
nombre de parents-gardiens qui 
sont confrontés à une forme de soli­
tude proche de l'isolement socio-
affectif. Il semble d'ailleurs que le fait 
d'avoir su maintenir et/ou créer un 
réseau de relations au-delà de la 
rupture, dans lequel on est 
« enchâssé », soit ici déterminant. 
Mais constater que les trajectoires 
sont moins stables, faites de ruptu­
res et d'unions, et que sur le « mar­
ché matrimonial » un nombre crois­
sant de personnes sont prédispo­
sées à essayer de (re)construire une 
histoire avec un autre partenaire, 
conduit à s'interroger sur les diffé­
rentes formes de recomposition qui 
sont à l'oeuvre dans le cadre de la 
séquence dite monoparentale. 



Mise en relief des formes 
de recomposition 

Nous sommes d'emblée tentés 
de dire qu'il en existe deux principa­
les, sachant qu'en prenant cette 
« entrée », on occulte inéluctable­
ment « celles qui ne se voient pas » 
et « celles qui ne se voient plus ». 

Les relations ponctuelles, voire 
éphémères, qui se nouent et se 
dénouent tout au long de la trajec­
toire d'un parent-gardien participent 
selon nous des essais de recompo­
sition d'une certaine sociabilité de 
type conjugal, sans pour autant pré­
juger de l'intention des protagonis­
tes. Nous les rangeons dans la caté­
gorie « formes de recomposition 
familiale qui ne se voient pas ». Les 
remariages, qui sont eux aussi 
l'aboutissement d'un processus qui 
a dans la plupart des cas emprunté 
les mêmes voies, font en revanche 
partie de « celles qui ne se voient 
plus ». Et cela est très net en ce qui 
concerne la logique administrative. 

Une famille recomposée dans 
un cadre marital est une famille 
biparentale. Elle n'a donc pas d'exis­
tence en tant que famille spécifique 
alors même que tout nous indique, 
du point de vue des relations qu'elle 
met en jeu, qu'elle n'est en rien 
réductible à une famille constituée 
à la suite d'une première union. 
Pour reprendre la terminologie de 
N. Lefaucheur (Lefaucheur, 1985b), 
nous pourrions dire qu'il n'est pas 
véritablement fait de distinguo entre 
« foyer biparental simple » (l'enfant 
vit avec ses deux parents non sépa­
rés) et « foyer biparental composé » 
(l'enfant vit avec le parent-gardien et 
son nouveau conjoint, qui peut lui-
même avoir un ou plusieurs enfants 
dont il a ou non la garde). Or il est 
bien évident que les relations fami­
liales « débordent » le cadre du foyer 
ainsi recomposé. 

Si l'on veut encore parler de 
« famille », il faut se départir de la 
vision « famille biparentale », et 
l'étendre à tous les acteurs qui cons­
tituent un des pôles autour duquel 

s'articule une relation. La « transfor­
mation de l'entité familiale » néces­
site alors de recourir à une autre 
unité d'analyse qu'Irène Théry, s'ap-
puyant sur la sociologie américaine 
expose en ces termes : « Le terme 
de "famille composée" (blended 
family) traduit ce déplacement fon­
damental, en désignant comme un 
ensemble la totalité du réseau fami­
lial dans lequel le foyer s'intègre 
comme composante (...) Ce n'est 
plus à partir des relations du parent 
gardien et de leurs modifications (...) 
mais à partir des enfants et de leur 
circulation qu'est identifiée une 
famille composée » (Théry, 1987). 
C'est en partant de la dynamique 
des échanges que l'on peut avoir 
une idée des différentes configura­
tions familiales et de leur évolution. 
L'avantage de cette perspective est 
d'inclure tous les agents qui concou­
rent au processus de socialisation 
de l'(ou des) enfant(s) d'une famille 
ainsi recomposée. Le parent « non-
gardien », souvent délaissé dans 
certaines approches parce que 
constituant selon nos catégories 
classiques un ménage d'une seule 
personne, retrouve alors une place 
à part entière dans ce réseau com­
plexe de relations familiales. Cette 
place est d'ailleurs loin d'être négli­
geable, tout d'abord parce qu'il par­
ticipe dans la majorité des cas à l'en­
tretien de son (ou ses) enfant(s)5 et, 
ensuite, parce que du point de vue 
de l'enfant, le nouveau conjoint du 
parent-gardien ne peut se substituer 
à son père. Comme le remarque 
Louis Roussel : « Sauf exception, les 
relations de familiarité quotidienne, 
avec le beau-père par exemple, sont 
d'un tout autre ordre que celles 
maintenues avec le père biologique 
et symbolique. Elles peuvent parfois 
les suppléer, jamais les remplacer » 
(Roussel, 1985). 

Un foyer recomposé ne doit pas 
être assimilé à un foyer biparental 
simple. Mais ce type de famille n'est 
pas perçu comme le terme d'un pro­
cessus de recomposition pour cette 

simple raison que les catégories 
administratives s'attachent plus à 
détecter le type de « structure fami­
liale » que la « configuration du 
champ de sociabilité familiale » qui 
est pourtant le cadre de référence 
de l'enfant. 

Entre « celles qui ne se voient 
pas » et « celles qui ne se voient 
plus » nous avons suggéré qu'il exis­
tait deux autres formes distinctes et 
clairement repérables de recompo­
sition : ce sont les relations qui se 
nouent, d'une part, sur le mode de 
la « conjugalité non cohabitante » et, 
de l'autre, sur le mode de la « con­
jugalité cohabitante ». 

Parce que « souterraine » elle 
aussi dans ses manifestations, la 
conjugalité non cohabitante (chacun 
chez soi, bien qu'existent des rela­
tions affectives et sexuelles privilé­
giées qui perdurent) n'est presque 
jamais prise en compte, ou encore 
est assimilée aux formes de recom­
position ponctuelles qui « ne se 
voient pas ». Dans l'enquête préci­
tée, à la question « Avez-vous un 
partenaire régulier avec lequel vous 
ne cohabitez pas ? », 26,5 % des 
parents-gardiens ont répondu par 
l'affirmative. Il semble donc que ce 
soit à tort que l'on ait sous-estimé ce 
type de conjugalité. Il reste néan­
moins que l'on ne sait que peu de 
choses sur cette forme particulière 
de « mise en couple ». Est-ce le pre­
mier pas vers une cohabitation ? 
Est-ce du ponctuel « prolongé » ? 
Ou bien, est-ce une forme « stable » 
qui satisfait le désir d'autonomie de 
chacun parce qu'elle permet d'avoir 
un « conjoint » sans pour autant se 
« remettre » stricto sensu en cou­
ple? Faute d'investigations plus 
approfondies, nous ne pouvons en 
dire plus. On remarquera cependant 
que, proportionnellement, les 
parents-gardiens ayant un capital 
scolaire élevé vivent plus souvent 
que les autres ce type de conjuga­
lité. 

Le phénomène de cohabitation 
est passé dans les moeurs désor-
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mais. Il est cependant toujours déli­
cat d'apprécier son ampleur, 
puisqu'il s'agit d'une situation de fait 
qui ne donne lieu à aucun acte, 
excepté dans les cas où un certifi­
cat de concubinage est demandé. 
Cette difficulté s'accroît parfois 
quand il s'agit d'une cohabitation à 
la suite d'une désunion, en raison 
des clauses de certaines prestations 
telle l'A.P.I. De ce fait, une certaine 
méfiance règne à l'égard des insti­
tutions sociales. Les parents-
gardiens sont donc peu enclins à 
déclarer ce qui pour nous constitue 
une des formes de recomposition 
familiale. 

8,4 % des séparé(e)s et 
divorcé(e)s du Calvados ont déclaré 
vivre avec un nouveau partenaire6, 
et si ces derniers sont principale­
ment célibataires, 44 % sont eux 
aussi séparé(e)s ou divorcé(e)s. 
Autrement dit, parmi les parents-
gardiens qui optent pour une forme 
de recomposition familiale sur le 
mode de la conjugalité cohabitante, 
un peu plus de quatre sur dix vivent 
avec un partenaire qui a lui aussi fait 
l'expérience de la vie maritale, et 
donc a connu un accident de con­
jugalité. Parmi ceux-là, un peu plus 
de quatre sur dix ont eu un ou plu­
sieurs enfants dans le cadre de cette 
précédente union, mais la très 
grande majorité d'entre eux ne les 
a pas à charge7. 

On entrevoit à la lumière de ces 
quelques données la nécessité, 
comme nous l'avons noté plus haut 
en ce qui concerne les remariages, 

de ne pas considérer ce type de 
foyer comme un foyer monoparental 
(perspective administrative en fonc­
tion de la logique de l'ayant droit) ou 
un foyer biparental reconstitué sur 
le mode cohabitant (perspective de 
la sociologie d'il y a peu de temps 
encore), mais comme un système 
complexe de relations, autrement dit 
une entité familiale « plurifocale ». 
Et cela d'autant plus que les parents 
« non-gardiens » se remettent appa­
remment plus souvent en couple 
que les parents-gardiens. En effet, 
17,3 % sont remariés et 38,5 % 
vivent en union libre, très certaine­
ment d'ailleurs, pour une bonne par­
tie d'entre eux, avec un nouveau 
conjoint ayant vécu maritalement et 
ayant eu un ou plusieurs enfants de 
cette précédente union. Cette con­
figuration de l'entité familiale nou­
vellement constituée sera presque 
complète quand on aura indiqué 
que 25 % des parents « non-
gardiens » ont eu un enfant d'une 
autre union depuis la séparation et 
que certains parents-gardiens ont 
eu un enfant avec leur nouveau 
partenaire8. 

La famille « plurifocale » : 
une piste pour les politiques 
familiales 

Dès lors que l'on « déborde » le 
cadre strict de la catégorie en tant 
que processus de désignation d'une 
spécificité — qui pourtant satisfait 
la logique du système prestataire —7 
nous sommes en droit de nous inter­
roger sur la pertinence de l'expres­
sion « foyer monoparental » et, plus 
globalement, sur l'interaction 
« famille-politique familiales ». Inter­

rogation qui nous amène de nou­
veau à poser le problème de la défi­
nition sociale de la famille. Nous 
n'avons certes pas de réponse claire 
à apporter. Il semble certain néan­
moins qu'il faut appréhender ce qui 
est à l'oeuvre dans ce procès de 
const i tut ion-déconst i tut ion-
recomposition de manière dynami­
que. Il faut selon nous saisir la notion 
de « famille », non à partir de la 
structure d'un foyer, mais à partir 
des relations existant entre les dif­
férents foyers. De ce point de vue, 
la circulation des enfants est un bon 
indicateur pour délimiter une « con­
figuration familiale plurifocale ». 
Celle-ci constitue d'ailleurs une 
bonne unité d'analyse tant pour la 
sociologie que pour ceux qui sont 
en droit et place d'élaborer les poli­
tiques familiales. 

Nous l'avons noté, le parent 
« non-gardien » apparaît quasiment 
comme un « non-parent » dès lors 
que l'on se situe dans l'optique de 
la logique administrative, alors 
même qu'il joue un rôle déterminant 
dans le processus de socialisation 
de l'enfant. De la même façon, le 
parent-gardien peut connaître cette 
situation. En effet, il n'est pas rare 
désormais de voir des adolescents 
quitter le foyer du parent-gardien 
pour s'installer chez le parent « non-
gardien », sans pour autant cesser 
d'avoir des rapports fréquents avec 
celui qui l'a plus particulièrement 
élevé. S'il s'agit d'une femme n'ayant 
jamais eu d'activité professionnelle 
et dont c'est le dernier enfant à 
charge, du jour au lendemain elle va 
apparaître en tant que personne 
seule. Non seulement elle ne pourra 
bénéficier d'aucune assurance chô­
mage — alors qu'il se peut qu'elle 
ait passé une partie de sa vie à éle­
ver plusieurs enfants — mais en 
plus elle ne percevra ni la pension 
alimentaire, ni les allocations aux­
quelles elle pouvait prétendre anté­
rieurement. À ne pas prendre 
comme unité d'analyse la « configu­
ration familiale plurifocale », on fait 



fi de son rôle passé et actuel, pour 
ne la considérer que comme un 
individu seul n'ayant jamais eu d'ac­
tivité de sa vie et, à ce titre, n'ayant 
aucun droit spécifique. 

Cet exemple est certes ponctuel, 
mais il illustre bien l'ambiguïté qu'il 
y a à ne raisonner qu'à partir du 
foyer ou, comme certains l'avancent, 
sur le principe de : « la famille, c'est 
là où est l'enfant ». C'est non seule­
ment faire peu de cas de ceux qui 
interviennent dans le procès de 
socialisation de l'enfant à la suite 
d'une désunion — ce qui est assez 
contradictoire avec la tendance qui 
se dessine ; « il faut responsabiliser 
les parents » — mais aussi, implici­
tement, refuser qu'il puisse y avoir 
une protection sociale pour certai­
nes activités dites domestiques qui 
rejoignent pourtant, à une époque 
où nous sommes en dessous du 
niveau de reproduction des généra­
tions, ce qui est perçu comme l'in­
térêt général d'un pays. 

Didier Le Gall 
Claude Martin 

Centre de Recherche sur le 
Travail Social 

Université de Caen 

NOTES 
1 Les familles monoparentales ont 

aujourd'hui droit de cité dans les nomen­
clatures officielles de l'INSEE à côté des 
familles biparentales qui, paradoxalement, 
sont répertoriées dans la catégorie « cou­
ples » : « La famille est un groupe compre­
nant au moins deux personnes et consti­
tué soit d'un couple et, le cas échéant, de 
ses enfants, soit d'une personne sans con­
joint et de ses enfants (famille monoparen­
tale) ». Note 51. Nomenclature INSEE du 
recensement de 1982. 

2 De 685 000 foyers monoparentaux recen­
sés en 1962, on passe à 655 000 en 1968, 
723 000 en 1975 et 887 000 en 1982. Ce 
n'est qu'après une légère baisse enregis­
trée lors de la première période intercen­
sitaire que le nombre de ces foyers con­
naît une certaine augmentation. Cette évo­
lution quantitative apparaît en revanche 
bien relative, si on la rapporte à l'augmen­
tation, sur la même période, des foyers 
biparentaux ayant au moins un enfant à 
charge. En effet, si près d'un foyer avec 
enfant(s) sur dix était monoparental en 
1962, cette proportion n'est que d'un peu 
plus d'un sur dix en 1982. 

3 L'évolution radicale que nous avons con­
nue sur la période récente réside dans le 
fait que ce n'est plus, comme par le passé, 
le décès du conjoint qui est à l'origine de 
la plupart des foyers monoparentaux, mais 
les ruptures d'unions et les maternités céli­
bataires. Entre 1975 et 1982 le nombre des 
mères célibataires a été multiplié par 1,7 
et celui des divorcées a presque doublé. 
Désormais, les mères seules sont princi­
palement divorcées ; viennent ensuite les 
veuves et enfin les célibataires et les sépa­
rées. 

4 Recherche en cours sur le thème « disso­
ciation familiale et socialisation de l'en­
fant » pour le compte de la Caisse Natio­
nale des Allocations Familiales. Il s'agit 
d'une enquête postale auprès de 1085 
séparé(e)s et divorcé(e)s de la CAF du Cal­
vados, ayant au moins une année de 
séparation et ne bénéficiant pas de l'A.RI. 

La quasi-totalité des parents-gardiens 
(92,13 °/o) sont des femmes. Cf. rapport 
intermédiaire ; D. Le Gall, C. Martin : Le 
champ de sociabilité familiale à la suite 
d'une désunion. CNAF/CRTS. Juillet 1987. 

5 Dans notre enquête postale sur les 
séparé(s) et divorcé(e)s, près de six 
parents-gardiens sur dix déclarent perce­
voir une pension alimentaire. Le montant 
moyen de ces pensions par enfant à 
charge se situe, pour presque une sur 
deux, entre 400 et 800 francs. 

6 Cette proportion peut paraître peu élevée. 
Elle s'explique pour partie par le fait que 
la majorité des séparé(e)s et des 
divorcé(e)s vit seule depuis moins de qua­
tre ans, mais aussi sans doute pour la rai­
son que nous venons d'évoquer. Cohabi­
ter, c'est justement vivre avec quelqu'un 
sans pour autant faire reconnaître l'union 
ainsi constituée par la société. Elle appar­
tient donc au registre du privé. Il n'y a alors 
pas lieu non plus d'en faire état dans un 
questionnaire qui, bien que garantissant 
l'anonymat, a été diffusé avec la collabo­
ration d'une CAF. 

7 Ce qui n'a rien d'étonnant ici puisque la 
garde des enfants est presque toujours 
attribuée à la femme et que, dans le cas 
présent, les nouveaux partenaires sont 
presque toujours des hommes. 

8 Cette proportion est très faible par rapport 
à celle des parents « non-gardiens ». Mais 
cela s'explique en raison du fait que nous 
ne nous occupons pas des séparé(e)s et 
divorcé(e)s qui se sont remariés. Notons 
d'ailleurs que la majorité des parents 
« non-gardiens » qui ont eu un enfant, l'ont 
eu dans le cadre d'un remariage. 
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